
VIOLENCES CONJUGALES

Nouvelle mort d’une jeune femme
À quand une loi-cadre contre les violences conjugales ?
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Hier matin, une jeune femme de 20 ans et enceinte de trois mois, ré-
gulièrement frappée par son compagnon et qui avait effectué la veille 
une main-courante pour dénoncer la violence et les menaces de son 
ami, est décédée dans une résidence étudiante de Saint-Denis. Selon, 
les premiers éléments de l’enquête, son compagnon aurait refusé de la 
conduire à l’hôpital la veille de son décès alors qu’elle était prise de vo-
missements.

Je tiens tout d’abord à adresser mes condoléances à sa famille et ses 
amis.

Au début du mois de juin, une autre habitante de la circonscription, en-
ceinte de 5 mois, était poignardée par son mari. Si elle a eu la vie sauve 
grâce à l’intervention de ses voisins, son futur enfant n’a lui pas survécu. 

Cette situation est insupportable, insoutenable. 

Les femmes victimes de violences conjugales doivent être davantage 
protégées. Nous ne pouvons accepter que la liste des victimes s’allonge 
inexorablement. Les discours pavés de bonnes intentions ne peuvent 
plus durer. Il faut des actions concrètes et efficaces.  

Semaine après semaine, je suis sollicité à ma permanence par des 
femmes victimes de violences qui sont contraintes de rester au domicile 
conjugal faute de solution de relogement rapide, faute de réponse de la 
justice dans les meilleurs délais, faute de protection policière…

Il y a urgence à ce que le gouvernement légifère en proposant une loi-
cadre pour protéger les victimes de violences conjugales en garantis-
sant, entre autres, le relogement, la protection juridique et financière 
comme la continuité des droits sociaux, un véritable suivi médical et 
psychologique, l’assurance et la simplification du renouvellement du 
titre de séjour en cas de séparation et de divorce pour les femmes étran-
gères, et en assurant les moyens impérativement nécessaires pour que 
de tels drames cessent au plus vite.

C’est dans ce contexte que je m’associe au rassemblement organisé par 
de nombreuses associations venant en aide aux femmes victimes de 
violences conjugales le samedi 6 juillet à 17h place de la République à 
Paris.
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